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La notion de "démocratie paTticipative" renvoie à l'idée don laquelle le
citoyens manifesteraient aujourd'hui le désu' d'être davantag a sociés a la
prise de décision. C'est ainsi que sont mise en œuvre un certain nombre de
procédures (concertation, référendLUns, et autres consultations) qui ont pour
point commun de supposer une fonne d'intervention dîœcte de ceux qui, dans
un contexte de représentation, sont des représentés. Souvent présentée comme
l'archétyp de ces proc'dures "participatives", l'enquête puhlique a long­
temps constitu' 1 seul moment où la con ultation du public étaÜ obligatoiœ.
Rappelons que l'enquête puhlique est llll héritage du XIX· iècle, où elle
con tituait essentiellement L1ne garantie accordée au propriétaire, C'est la loi
Bouchardeau du 12 juillet 1983, relative à la démocratisation des enquêtes
puhliques et à la protection de l'environnement, qtù lui a donné une portée
nouvelle puisque désot'mais le but des enquêtes est de "rectwilli,. les apprécia­
tions, suggestions et contre-propositions du public ... afin de permettre à
l'autorité compétente de disposer de tous les éléments nécessaires à son infor­
,nation" avant tout projet usceptible d'affecter l'environnement l

•

1. Article 4· de la loi n083,630 du 12 juillet 1983. L'enquête public[ue va toucher un puhlic
d'autant plu important qu'eUe s'applique désonnais à de projets très divers, énumérés dans
le dét:!'et du 23 avril 1985 dans une liste suffisamment vaste pour donner lieu à 10.000 enquêtes
P'U' ail. 50% de ces enquêtes coocernent de documents d'tu'baui me (notamment les POS de
commune, en incessante ré ision), 25% concernenl de installations cla sées pOli' la IlL'otec­
tion cie l'environnement (in talIation industrieHes), et nn derniel- quart L'envoie à des projets
diver et notamment atL'{ gl.'ands travaux de rÉlat tels que la construction de routes, aulo-
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Pendant une période donnée (variant généralement entre quinze jours et
deux mois) le public est appelé à exprimer son point de vue en le consignant
sur le registre joint au dossier d'enquête déposé en mairie. Au terme de la pro­
cédure le commissaire enquêteur (ou la commission d'enquête) donne un avis
favorable ou défavomble au projef'!. En "donna.nt la parole" aux administrés,
la procédure vise en définitive à améliorer l'acceptabilité des projets, ainsi
qu'en attestent les débats ayant pl'écédé le vote de la loi. Ses promoteurs y
voyaient en effet "un temps fort de la démocratie locale", l'information et le
dialogue avec les administl'és étant censés permettre de faire l'économie de
''faux conflits"3.

Or l'enquête publique reste aujourd'hui largement méconnue: d'après
une enquête réalisée en 1938 pal' un organisme de protection de la nature et de
l'environnement4 , 6% des personnes interrogées ont réellement participé à
une enquête. De fait un commissaire enquêteur évaluait l'écemment à 85% la
proportion d'enquêtes qui font l'objet d'une "carence totale ou partielle de
public"5.

C'est sans doute l'une des raisons pour lescluelles le milieu associatif accuse
fréquemment cette procédure de n'être qu'un "simulacre de démocratie",
visant à entériner des décisions déjà prises. La réalité de l'enquête publique
reCOUV1'e cependant deux aspects bien di tincts, puisque si toute une série
d'enquêtes semblent passer inaperçues, une minorité d'enu'e elles ont acquis
une célébrité médiatique, par exemple les enquêtes sur le T.G,V.
Méditerranée oule Tunnel du Somport. Ainsi on constate que nombl-e de pro­
jets provoquent des conflits que l'enquête est impuissa.nte à résoudre, et qui
conduisent une partie du public, et notamment les associations de protection
de l'environnement, à chercher un dernier recour devant le juge administra­
tif, voire à entrepremhe des actions afin d'empêcher le début des travaux.

Dès lors on peut se demander si l'ahsence de public constitue réellement un
dysfonctionnement de cette procédure, et si finalement ce n'est pas sa présen-

(suite note 1) routes et voies de chemin de fel', qui bien que relativement peu nombreux sont
au cenlre de la polémique sur les enquêtes publiques. Voir Lemant-Valèœ (C.), "Les enquêtes
publiques n'ont pas la cole", Le Monde, 8-9 mai 1994, supplément Heul"es Locales, p. 14.

2. Pour plus de p"écisions HU' la procédure en eUe-même, voir Hostiou (IL), Hélin (J .-C.),
Droit de l'enquête publique, Pat'is, Moniteur, 1993.

3. Caumont (R. de), Rapport au· nom- de la CommÏ$sion de la production, Do', AN, na
1432,19 avril 1983.

4. Il s'agit de 1"'Union Midi PY"énées Nature et Envü'onnemem" (enquêle effectuée en
1988 dans la rue el pOUl' l'essentiel en Haute-Garonne). Voir L'Enqu.ête Publique, Bulletin de
la Compagnie Nationale des Com.missaires Enquêteurs (CNCE) nO Il, avril 1991, p. 16. 35 %
des personnes interrogées ont entendu parler d'enquête puhlique, 29% pensenl avoir ce que
c'est, 17% onl entendu parler d'enquête publique relative à un pl"Ojet près de chez eux, 13%
pensent savoiI' commenl participer à uue enquête publique.

5. ChaUluet (M.), Conduire l'enquête publique. Une démarche de cornmiss.l.ire enquêteur,
Paris, ùs Éditions Juris Service. 1993, p. 70.
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ce qui pose problème. Comprendre la participation à l'enquête publique
nécessite donc de dégager les déterminants de la participation et, a contr'ario,
de saisi.r les raisons pour lesquelles la majorité du public auquel elle est desti­
née, ne participe généralement pas. TI s'agit de saisir en particulier quels sont
les coûts et les incitations qui peuvent motiver la (non)participation à l'enquê­
té. On s'appuie ici sur l'observation du fonctionnement concret de plusieurs
enquêtes publiques, et plus spécifiquement d'une enquête portant sur un pro­
jet autoroutier dans le centre de la FmDce7 • Si la diversité des projets donnant
lieu à enquête, de même que la variété des contextes dan lesquels elle peut
s'iDsérer, appellent à s'entourer des précautions inhérentes à toute généralisa­
tion, certains tJ:aits particulièrement marquant peuvent cependant être déga­
gés quant aux conditions de la participation. Ainsi l'enquête publique
apparaît d'abord comme une pt'océdure solennelle, à la fois à tt'avers les diffé­
rents pl"Océdés d'information censés la signaler au public, et plU' son déroule­
ment concret, qui font de la participation une démarche potentiellement
coûteuse. TI en découle une participation très inégalement répartie.

1 - UNE PROCÉDURE SOLENNEUE

Une circulaire du Ministre de l 'Intél'ieur du 20 août 1825 l"elative aux
enquêtes administratives "de commodo et incomrnodo"8 indique que l'enquête
"doit être annoncée huit jours à l'avance, à SO/1 de trompe ou de tambour et
pm" voie d'affiches placardées au lieu principal de réunions publiques, afin
que les intéressés ne puissent en ignorer', et parce que cette publicité auto­
rise à compter le silence des absents comme un vote affinnatif>9.

6. Voix OIson (M.), Logiqrle de l'action col/ective, Paris, P.U.F, 1978. On entend ici par
coûts et incitations à la participation à l'action collective, non seulement le temps ou l'argent
qu'elle requiert .. , mais également le coûts et incitations d'ordre "social". Olson évoque expli­
citement, même s'il ne les inlègt'e pas dans son analyse, l'existence de ces "incitations d'ordre
érotiqlle, psychologique ou moral" (p. 84).

7. Voir Blatrix (C.), Des enquêtes publiqlles sans pl,blic ?, Mémoil"e pour le DEA
'Organisalions et Politiques Publiques", sous la direction de Dauiel Gaxie, Ul1.iversité Paris 1
Panthéon-Sorbonne, 1994. Cette recherche, effeetLlée en 1993 et 1994, a donné lieu à une sél'Ïe
d'observations du dél'olùement concret de l'enquête dans plusieurs commune concernée pal'
le projet (permanences des commissaires enquêteurs, réunions publiques, réunions de travail
de la commission d'enquête), à des entretiens avec l'en emble des acteurs impliqués daJls la
procédure (commissaires enquêteurs, élus '-esponsable a sociatifs mais aussi "simple
citoyens"), ainsi qu'à une analyse des observations consignées par le public dans le registre
d'enquête et du rappol"t de la commission d'enquête. Le reCOUl'S à d'autre matél"Îaux (obser­
vation d'enquête en milieu m'bain) a pal' ailleurs permis de vérifier la validité de certaines
hypothèses.

8. Une catégorie d'enquête publique pOl-tant w'les établissements dangerell..x, insalubres
ou 'incommodes, et axée sur les trouble de voisinage remplacée par la loi nO 76 663 du 19
juillet 1976 par la notion juridique d'installation classées pour la protection de l'environne­
ment, soumises à la législation Bouchm-deau.

9. Cité in L'enquête p"bliq['e, B"lletin de la CNCE, nO lB, 1993, p. 32. C'est nous qui
soulignon .
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La participation à l'enquête puhlique appanÎt aujourd'hui largement sou­
mise aux mêmes catégories d'appréciation,

A) Une infonnation peu attractive

Le dispositif de publicité de l'enquête renvoie à delL"X instruments ohliga­
tou'es, qui sont les affiches et les annonces légales. Quinze jours au moins
avant l'ouverture de l'enquête, l'autorité compétente doit porter à la connais­
sance du public un avis qui doit faire l'objet d'une publicité par affichage et
d'une publication dans la presse régionale et nationale. Concrètement ces avi
se caractérisent à la fois par leur aspect impersonnel et par la densité de
l'information délivrée. L'enquête publique y apparaît comme une procédure à
la fois hyper-réglementée, et purement formelle,

Le vocabulaire utilisé, qui appartient à l'univers du droit10, et la dénomi­
nation en des termes officiels du projet, rendent parfois peu claiI' l'objet de
l'encluête lui-même.. La présence de nomhreux tel'mes techniques l'cnforce
l'aspect hermétique de ces tcxtes l \ dont le caractère pour le moins aride fait
s'intelToger quant à lem's effets et notamment quant à leur capacité à capter
1'attention du puhlic, qui bien souvent va dè le tade de 1'infonnation se sell­
tir étranger à cette procédure1Z• Le contraste avec les soins apportés à la quali­
té et à l'accessibilité de l'information dans d'autres domaines suggère ainsi que
ces documents dont l'existence est obligatoire, trouvent dans cette obligation
même leur seule raison d'être, comme s'ils n'avaient pas réellement vocation à
êtl'e lus. Leur fonction semble êtl'e davantage de satisfaire aux exigences
légales - et de ne pas ouvrir la voie à UI11"CCOUrS contentieux -, que de susci­
ter la participation. Or force est de constater que les déficiences de la publicité
officielle sont rarement compensées par l'emploi d'autres moyens d'informa­
tion par les élus, ces derniers utilisant tl"ès peu les possibilité que leur donne
la loi de compléter l'information par tout moyen jugé approprié (bulletin
municipal, courrier, expositions, .. ). Quant à la manière dont l'enquête est
abordée dans les médias, il apparaît d'une part, que seules les enquêtes ren-

10. Arrêté interpréfeCIOral, enqllête publique préalalle à la déclaration d utilité
publique, ob ervations, '·cgistres .. " con ignel', aclre sc.. , annexer ... , commission d'enquête,
m roLl'es titulaires, suppléants .. " "siégera", " ..ecevra en personne" .. " eonclusions ll1oti\·ées,
"appol't ...

11. C'est pa..ticulièI·ement vrai en matière d'urbanisme où. Les termes teclmiques sllnt
légion: POS, PAZ, ZAC, Alignements, Classements de voies, etc.

12. Les conséquences d ce lan"age souvent henn'ticille n'échappent pas aILX diffé,'ents
acteurs de l'el]{JUête publi rue : "Il y a. une dissuasion admillistrative, c'est st(bconscient mais
c'est quand même lme forme de poltvoir. Prenez tIn exemple, duns mon entreprise j'ai un type,
plein. de bon sens, qtâ tr·avai.lle sur un chantie,' mais qui S(.it à. peine lire une fiche de puie.
Alors si on prend toitte la ter'minologie : TA, saisine, Conseil d'Étal. .. Ça, c'est, LUt comporte­
ment d'Ancien Régime. Vous Il 'avez gtl 'àfaire une enquête polU' demander' ce que c'est gu 'nne
DUP, et VOltS allez voir. Le citoyen est tLOyé da ILS IUle marée de procéunres qu'il n.e cerne pas,"
(Homme, 51 ans, ntl'eprellelll' en travUllX publics, cOD.seiller municipal).
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voyant à des projets d'une certaine ampleur sont évoquées, et d'autre part
que l'enquête n'est pas perçue ni présentée comme une étape propre à modi­
fier une décision administrative: elle n'apparaît d'ailleurs pas à elle seule
comme un événement méritant d'être relaté.

C'est donc l'image d'une procédure formelle et protocolaire que renvoie
l'information. Ces deux aspects se retrouvent dans la solennité du cadl-e et des
acteUl'S qui en ont la charge.

B) Un cadre et des acteltrs officiels

L'enquête publique a lieu dans un cadre officiel, à tout le moins inhabi­
tnel, puisqu'il s'agit des mairies et éventuellement des préfectures concernées
par le projet. Le cadre de l'enquête ne peut donc qu'ajoutel" au sentiment
d'extériorité du public à cette procédure qui semble solennelle, également de
par les acteurs qui la mettent en œuvre: le président du Tribunal
Administratif qui désigne les commissaires enquêteurs, le préfet ou le maire
qui organisent l'enquête SUl" le terrain, le cas échéant (cas d'un proj~t auto­
mutier), la Direction départementale et les S~rvices Techniques de l'Equipe­
ment qui préparent les dos iers, le Conseil d'Etat qui, le cas échéant, décrète
la Déclaration d'Utilité Publique, sans oublier les commissaires enquêteurs
qui, malgré 1 ur indépendance supposée, restent perçus par le public comme
de "gens de l'admilùstration"13, L'apparence "officielle" des commissaires
enquêteurs tient non seulement à la fonction elle-même, et à son intitulé, mais
aussi à leur personne, c'est-à-dire à ce qu'ils sont ou ont été, qui est mention­
né sur les affiches et annonces officielles : ils sont "ingénieur divisionnaire
TPE retraité", "Trésorier principal des finances retraité", "directeur de pré­
fecture honoraire", ou encore "secrétaire général demail"Îehonoraire... De
fait le public les identifie avant tout à des représentants de l'État.

Concrètement la participation à l'enquête peut revêtir différente formes,
de la simple consultation du do sier d'enquête, à la rencontœ des commis­
saires enquêteurs lors de l'une de leurs permanences, jusqu'à la rédaction
d'une observation sur le registre prévu à cet effet. Le participant doit alors se
plier à une série de contraintes: horaires pouvant poser problème à des per­
sonnes actives (contrainte aggravée par les réticences persistantes de nom­
breuses mairies à délivrer des photocopies du dossier)l4, dossiers volumineux

13. Les commis aires enquêteurs sont dans leur grande majoriLé d'anciens fonctionnaires,
ce qui conduil de nombreuse associations à mettre en doule leur indépendance, en arguant
notammenl de leur propension à exprimer "quasi systématiquement" un avis favorable. Selon
une enquête par que tionnaire réalisée par la CNCE pour le Ministère de l'Environnement,
seulement 11% des commissaire enquêteurs ont émis illl avis défavorable au COUl'S de leUl' Cal"­

rière. Voir l, 'enquête publiql~e, Bulletin de la. C CE, nO 20, décembre 1993 p,40.
14. L'impossibilité fl"équente d 'obtellir des photocopies peut paraitl'e un pl"oblème acces­

soiœ; elle n'est cependant pa dénuée d'effels, en ce qu'elle donne au dossiel" nne dimension
ecrèle voire "sacl"ée", en tant que document "à ne pa meUre entre toutes les mains", Sa
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et souvent très techniques... De fait, les consultations du dossier sont générale­
ment brèves et le public utilise peu ce document qu'il maîtrise mal. On consta­
te ain i que les seule personnes qui se livrent à un examen approfondi du
dossier sont précisément celles qui, pour une raison ou une autre, sont déjà
familiarisées avec ce type de documents l5 .

Lors des permanences où les participants peuvent rencontrer le ou le com­
missaires enquêteurs 16 , on constate que l'attitude de ces derniers exige plus ou
moins explicitement du public que lui aussi "y mette les formes", Ainsi toute
attitude "détonante", comme le fait de parler haut, de trop circuler dans la
salle, ou de s'emparer d'un document de façon intempestive, est rapidement
considérée comme un manque de respect à l'égard du commissaire enquêteur,
et est à ce titre stigmatisé comme une forme de déviance. De même, la parti­
cipation collective fait l'objet d'une disqualification par les commissaires
enquêteUl's qui refusent parfois de recevoir des personnes venues en groupe
trop important et n'acceptent qu'une délégation de deux ou trois personnes.
Den-ière l'ensemble de ces comportements, se dessine en filigrane ce qu'est la
"bonne participation" pour les commissaires enquêteurs: il s'agit en définitive
d'une participation individuelle, et les groupes font souvent l'objet d'tille cer­
taine suspicion, cependant que le individus qui, faisant preuve d'huntilité,
sont venus demander explications et conseils aux commissaires enquêteurs,
semblent correspondre davantage au public l'equi .

La solennité de la procédure passe également par la nécessité pour le parti­
cipant de formuler ses l'éclamations de façon écrite : on constate ainsi que la
"véritable" participation ne sam'ait se faire sur le seul mode oral, ce qui r nd
cette démarche potentiellement coûteuse,

(suite note 14) consultation prend alors une dimension nouvellc, La manière dont on accè­
de à ces dossiel's à Paris accroît encore Le cal'actère solClmel de la consultation: dans la plu­
pal·t des mairies d'arrondissement ou demande une pièce d'identité ell é hange du do siel',
rendue après vérification de son contenu. Parfois leur constùtation se fait même de...·ière le
guichet, )la.-tui les employés, comme si l'on passait de l'autre côté de la barrière en pénétrant
u.n peu dans I\mivel's de l'officiel. A la suite de vols de dossiers à Paris, de nouvelles directives
imposèrent même que la con ultation e fas'c sous la surveillance d'un employé.

15, "Un dossier d'enquête, c'est 200 pages, jamai:! personne l'le le ,'egarde ... Parce que là
on a beaucoup de choses, mais c'est vrai que les gens ne s'y retrouvent pas, très pen de per­
SOIUt/;S lisent complètement le dossier", témoigne une personne de la Direction Départementale
de l'Equipement. Cette difficulté transparaît dan de nombreuses observations; un de pal'ti­
cipants note ainsi: "Dossier trop bien présenté pour que le rive,'ain moye'l s :r retrouve dans
le tracé qui le concerne surtout en regardant les planchettes de couleur",

16. Les permanences sont généralement organisées dans les grandes ville dans une salle de
réunion de la mairie, en fonction de l'importance de l'enquête (un simple bUl"Cau peUL dans
certains cas suffire). Dans les villages en revaJlche, elles se déroulent le plus ouvent dans la
salle du Conseil mu.nicipal. On observe la plupart du temps un moindre formalisme dans ces
petites mairies où chacuu entre librement, consultant le dossier ou écoutant le commi saire
enquêteur en attendant de pouvoir lui parler, tandi qu'à Pal'i le pel"onne sont générale­
ment reçues à tour de ,"ôle.
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Le conunissaire enquêteur recommande ainsi à toutes les personnes qu'il
reçoit de rédiger une observation "en bonne et due forme" sur le registre
prévu à cet effet; tout se pa se donc conune si, pour acquérir une forme
valable, la participation devait obligatoirement passer par l'écrit, avec tout ce
que cela comporte de solennel. Même si elle est possible, l'expression d'obser­
vations orales n'est prise en compte que dans la mesure où elles sont ensuite
con ignées sur le papier. Or la néces ité de mettl'e en ainsi forme ses
remarques fait de la participation une démarche potentiellement coûteuse.

A) Lu contrainte de l'écrit: être "dans les formes"

Le puhlic va en effet tenter de se réapproprier la procédure en 'exprimant
et en défendant son point de vue selon des stratégies particulières, pour être
dans les formes et "donner du poids" à on observation. On constate ainsi que
la plupart des obsel'vations ont en conunun une même conception de la procé­
dure, comme nécessitant des efforts de conection. Le ton, le style, la syntaxe,
le vocabulaire employés, qui restent caractéristiques du seul langage écrit,
tentent de reproduiI'e, plus ou moins adroitement, la rhétorique juridique des
annonces officielles l7 . Les pal:ticipants se sentent tenus de se montrer "à la
hauteur" de la situation, à s'appliquer, à faiJ"e preuve de sél-ieux.

De plus il s'agit de s'accommoder d'une situation qui pose explicitement le
problème en terme d'utilité puhlique. Pour beaucoup de participants la seule
façon d'affronter cette e:"..igence est de tenter d'en imposer leur pl"Opre défini­
tion. Le déplacement de leur problème sur lm terrain plu large leur permet
ainsi de l'aJ)order sous une forme "sublimée", en adoptant une Cel"taine "hau­
teur de vue" : ainsi les participants vont avoir recours à diffél'entes sh'atégies
de justification pour dépasser la singularité de leuI' revendications, en tentant
de les inscrire dan une cause collective18 .

17. Comme en témoigne l'emploi cl fOl'mltJes comme "Je soussigné", J'ai l'honnem' de",
"Objet: enquête...", "Fait à ... le.. ," etc. Les participants mettent ainsi en œuvre un certain
sens de l'acc ptabilité li' à lem' perception de la procédw:e comme solClmeUe : cette accepta­
bilité en effet "mppose la conformité des mots non seulement aux règles immanentes de la
langue, mais aussi aux règles maîtrisées intuiti.vement, qtÛ sont immanentes à une situation,
Olt pluwt à un certain marché linguistiqu.e", BOUl'dieu (P.), Questions de sociologie, Pal"is,
Mimut, 1988, p, 123.

18. Cette cause collective peut être aus i bien la p"otection d l'envit'OJlllemellt ("QILe
diront nos enfants de l'héritage que nOILS leur Laisserons: des centaines d'hectares bétonnés,
bitumés, une pollution chimique, onore et vÎ-suelie quasi pennanente et sttrtont un environne­
ment digne de la région pari 'ienne que beall-coup de nous ont fui") {fue la lutte contre le chô­
mage ("Monfi.ls vent reprendre l'exploitation. N'est-ce pas briser la vie cl'nnjelme à l'hew'e
où il y a du chômage ?''). Voir Boltallski (L.), Darré ( .) et SchillZ (M.-A.), "La dénonciation",
Actes de la Recherche en Sciences Sociales, 51, 1984, pp. 3-40 el Boltan ki (L.), "L'exigence
de dé ingula.risation", in L'amour et la justice comme compétence, Paris, Métailié. 1990, p.
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Mais, de manière contradictoire, il s'agit également de faire valoir son
"titre à parler". Il faut en quelque sorte "expliquer ce que l'on vient faire là",
comme si le participant craignait que sa présence ne soit jugée incongrue.
Toutes les observations s'attachent ainsi en premier lieu à rappeler en quoi
leur auteur est concerné par l'enquête. Tout se passe comme si, avançant son
titre à parler, le déposant voulait arguer de la normalité et du caractère rece­
vable de sa requête.

Les participants vont par ailleurs appuyer la pertinence et la valeur de
leur point de vue en tentant de "se grandir" au moyen de divers procédés,
visant le plus souvent à montrer que l'on parle au nom d'un collectif, que l'on
est un peu plus que soi-même. Les diplômes, les mandats électifs présents ou
passés, parfois les professions, sont mis en avant. Il en ressort clairement
l'idée que toutes les opinions ne se valent pas et n'auront vraisemblablement
pas le même poids, en fonction des titres qu'on est capable d'avancer.

B) La conception restrictive du "public" des commissaires-enquêteurs...

De fait l'absence de restriction à la participation dans les texte qui régis­
sent l'enquête, voit se développer parallèlement des catégories pratiques
d'appréciation des observations par les commissaire enquêteurs, selon un
certain sens de la recevabilité, renvoyant à la formule ambiguë de "pel' onnes
concernées". Ainsi dans le cas d'un projet autoroutier, l'attention portée par
le commissaire enquêteur à une observation semble invel' ement proportion­
nelle à la distance géographique qui sépare son auteur du tracé prévu. C'est ce
qu'indique un commissaire-enquêteur, qui explicite pal'tiellement ce code pra­
tique d'appl'éciatioll, quand il écrit au sujet des observations que "l'absence
d'adresse ou l'anonymat empêchent d'en connaître la juste val€ur"19. En effet
toutes les puoles ne se valent pas, et l'éloignement par rapport au projet est
bien vite perçu comme disqualifiant. La crédibilité et l'attention accordées aux
observations semblent également fonction de l'autorité de la personne qui
l'énonce et de son aptitude à être "dans les formes",

Cette attention sélective des commissaires enquêteurs fonctionne pufois
comme effet de censure, notamment s'agissant des pétitions qui font l'objet de
réévaluations, comme si elles ne pouvaient pas remplacer ni signifier la même
chose que la rédaction pel'sonnelle d'une observation par chacun de signa­
taires. D'autres effets de censure peuvent jouel', en fonction du contenu de
l'observation lui-même: les observation mettant en cause le pl"incipe même
du projet dont il est que tion vont ainsi être classées à part et minimisées

( uile note 18) 280 et s. Sur l'argumentation écologique comme in lrumenl de généralisa­
tion, voir' également Lafaye (C.) el Tbévcllot (L.), "Une justification écologique? Conffils dans
l'aménagement de la nature", Revue Française de Sociologie XXXJV-4, 1993 pp. 495-525.

19. Cbaumet (M.), Conduire l'enquête publique, op. cit., p. 89.
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cODuue "hors ujet"2D, Dès lors le travail des commissaires enquêteurs va ur­
tout consister en des arbitrage portant sur des aménagem n15 mineurs, Par là
est maintenue une définition restrictive du "bon public' , Tout se passe COlUme
si seul, le fait d'être concerné par le projet en cause, au sen d'en être réelle­
ment une "victime", pouvait réellement justifier la participation, Les commen­
taires des commi saires enquêteuI's semblent sinon exclure, du moins
considérel" tout autre public comme moins pertinent. En cela ils rejoignent les
conceptions des élus. La procédlU'e révèle en efIet les mécanismes régissant les
rapports entre représentés et représentants ...

C) ... et des mai.res

Les maires des communes concernées par l'enquête semblent am i conduits
à adopter enx aussi une conception restl"ictive de la participation. Pour eux en
effet,l'enquêt n'a pas vocation à être le moment d'un véritable débat, d'une
expression d'ampleur Ile la population pui que cela reviendrait à dire qu'il
ne uffisent pas ou plus à la représenter. Là encore, l'enquête paraît ne devou'
donner lieu qu'à de Pl-opositions de corrections mineures à apporter au pro­
jet, par ceux ([ni sont le plu directement touché . Ainsi elle ne salU'ait per­
mettre la pl-i e en charge pal' les participants de problèmes dont la
responsabilité n'inconilie cru'anx élus, et ne doit en aucun cas être le moment
d'une expres ion d'amplelU" des citoyens, puisque le eul moment légitime, à la
fois nécessail'e et suffisant, d'une telle expression, semble l'ésider dan les
consultations électorales21 , Dans le volume de la participation réside en fait

20, Charle uaucl, daus une élude d'une consultation "populaire" (les États Généraux du
développement agricole) li montré comment les "actes techniques' de "traitement" des contri­
butions de la "ha e' ont en même temps de actes sociaux à tr-avel's lesque1 le groupes
d'aaents vont s'approprier, pui l-econstnm sous nne fonne t,'ansfiWlI"ée, la pal'ole de c nx
llui onl pris part aux débat, Suaud (C.), "Le llIytl) de la base. Le Etats Génél"aux du déve­
loppement agl"icole et la p"oduction d'une puo]e paysaune" Actes de la Recherche en

ciences Sociales, 52/53, ]984, p. 59.
21. Comme l'indique ce maire d'une commune de 2050 habitants: "Vous savez les per­

sa/mes (Jui travaillent, qui ont pas de problèmes, bon qtlÏ.,. font confiance quand même .. , Bon
à intervctlles régulier, da.ns les commnnes il y a des élections municipa.les, c'est fait pour
renouveler des équipes, ou pour les cOI!(orter dalls leur po 'iLion ; moi je pal's du principe que
à cette occasion-là, les gens s'expriment, et là ils 'expriment, et là c'est passionnant. Parce
(jILe les gens s'y intéressent là. Terminé! Quand ils ont donné confiance, quand la majorité de
la. popula.tion a donné cOllfictnce à ces éqttipes, bon ben ces équipes gèrent pendctlLt 6 ans la
commune. Après, enfin pendant ce laps de temps là si vous -voulez, à la limite les électeurs
n'ont pus trop à rem.ettre en cause. Donc ils font généralement confia.nce cwx élus, pour gérer
les problèmes de la commune et les problèmes publics, et voilà, ça s'arrête là, Si au bout du
m,mdat ces gens Ollt pa fuit lelLr boulot, aloI' là ben 011 en met d'autres". Les implications de
ee l'apport dt: ,'eprésentant à représenté sont fOl'lemenL res~enlies par certains participants,
conune cet. iJ1stitlltelll'l'en'aité qui, ayant joint a eal'te d'éle ·tem" à son observa lion en signe d
Pl'otcstalion, explique :"C'est grave une élection iL mon avis, c'est tellement grave que c'est
pour ça, que je suis arrivé à Ile plus voter. parce que si Ort accepte de voler poar une personne,
011 accepte le.s décisions de cette personne, on. pen! pCIS les remettre en cause huit jour après
Ott trois moi. up,'ès, c'est embêuUI.r".
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une potentielle remise en cause de la représeutativité des maires et toute forme
de participation qui dépassel'aitla défense individuelle d'intérêts spécifiques,
paraît à la fois incongrue et illégitime aux yeux de ces élus. L'enquête publique
a donc une dimension potentiellement subversive du rapport traditionnel
entre représentants et représentés, qui conduit ceux-là à tenter de neutraliser
la procédure, en stigmatisant certains participants dont la présence est jugée
non pertinente22 • Cette stigmatisation joue d'autant plus facilement que la pro­
cédure est publique.

D) Une procédure publique

Une autre série de contraintes qui pèsent SW'la participation tient effecti­
vement au caractère public de la procédure. La participation à l'enquête pre­
nant la forme de l'expression publique d'une opinion, participer, c'est donc se
montrer, se mettre en avant, et ce afin de prendre la parole en son nom
propre. D'où le caractère inhabituel d'une telle démarche POLU" des citoyens à
qui il n'est jamais demandé davantage que de se prononcer sur une personne
ou, à la rigueur, par un oui ou par un non, et ce dans le secret de l'isolojr23.
Ce caractère public de la procédure l'end possible le jeu de certains méca­
nismes sociaux de nature à faire obstacle à la participation, à tJ:avers la crain­
te exprimée pal: certaines personnes de "se faire mal voir". Les participants à
l'enquête s'exposent parfois à toute une série de sanctions informelles24 de la
part de leur entourage, qui peuvent être particulièrement importantes dans les
petites communes, où tout le monde se connaît. De nombreux participants évo­
quent ainsi certains faits qu'ils perçoivent comme des sanctions en rapport
avec leur participation à l'enquête, qu'il s'agisse de remarques de la pal1: du
maire25

, de reproches de la part d'un voisin (qui espère vendre un terrain où
passera la futm"e autoroute), vou-e de menaces26 , Cette sanction exercée sur les

22. La virulence de l'opposition d'un des habitants d'une commune concernée, dont la
l"ésidence était située à pJ'è de 2 kiIomètJ-es du ttacé prévu, pal'ûl ainsi u pecle au maü'e qui
le soupçouna de vouloir briguer son mandat am' municipales suivantes et d'utili 'er l'enquête
connne une tribune dans cette perspective.

23. Chacun peut lire les obsel'vations de ses concitoyens puisque le registre d'enquête est
public, Ces registres ont ainsi fréquemment consultés par les maires tout au long de l'enquê­
le. Une pratique courante des participants est de veuir les consulter une première fois avant
d'y rédiger soi-même une ob ervation, ce qui permel à la fois de prendre modèle, et de voix
qui est déjà venu,

24. C'est à Durkheim que l'on doit la distinction entte sanctions diffu 'e' et sanctions orga­
nisées, Selon cette distinction, les sanctions légales renvoient à la violation de J'ègles du droit, tan­
clis que le sanctions diffuses ou infonnel1es l'eDvoient à la lJ:ansgl"essioll des usages el conven­
tions, Voir Les règles de la métlwde sociologUjue, Paris, Champs Flammarion, 1992, pp. 96-97.

25. Un "iverain, retra.ilé el membre d'une associatioD opposée à j'autoroute raconte ainsi
comment ü a vu se rela lions avec le maire se dégradel' : "Une fois il '11 'a dit, vou.s êtes en
bonne santé, vOI;refernme est ell bonne santé, VOlts avez votre maison, alOl'.~ vivez derr'ière vos
thuyas!".

26. Le respon able d'une association de l"iverains conslilu'e à l'occasion de l'enquête
publique raconta ainsi comment il avail reçu des men<Lces de mori téléphoniques à ce sujel.
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participants est d'autant plus forte qu'on peut s'appuyet· sur l'évocation
d'intérêts communs relatifs à un entresoi. Si la participation pourra dans cer­
tains cas être dénoncée sur le mode de la trahison, l'aspect dissuasif de ces
contl'aintes ne joue que de façon inégale selon les participants potentiels27

•

La participation à l'enquête publique apparaît donc conune une démarche
potentiellement coûteuse. Cependant le degré auquel une personne peut se
sentir "habilitée" à participer semble très variable, et il en résulte une partici­
pation inégalement répartie.

III - UNE PARTICIPATION INÉGALEMENT RÉPARTIE

On pourrait penser que les participants sont ceux pour qui les "intérêts à
agir" sont tels qu'ils permettent de surmonter les coûts de la participation
(ain i dans le cas d'un projet autoroutier, la pal'ticipation ne serait le fait que
des pel"SOnnes ayant une maison, un terrain, un commerce, .. à défendre, à
proximité ou sUl'le tracé prévu). L'analyse des obsenations du public montre
cependant que la participation n'obéit pas à des mécanismes aussi simples, et
que d'autres facteurs entrent en jeu pour déterminer la (non)pal-ticipation.
On constate que les personnes les plus directement <'concernées" ne prennent
pas toutes part à l'enquête, ni au même degré, et que parmi le public de
l'enquête se tl-ouvent des personnes moins directement "concernées" et dont la
présence ne saUTait être expliquée par la seule défense d'intérêts privés. Se
manifestent donc à la fois des phénomène «d'auto-accréditation" et "d'auto­
exclusion" .

A) De l'auto-accréditation...

La distribution des rôles au sein des familles concernées illustL-e une
répartition inégale de la pal'ticipation, avec une délégation qui s'opère entre
les génération et entre les exes. Les femmes et les plus jeunes sont ainsi le
plus souvent écartés de la participation, ou plus exactement s'en excluent eux-

27. En milieu nU'al, certaines personnes (fUi pOtu' une raison ou pour tille autre, ont
moins "intégrées" à la cmmnune, vont l'es entir ces coûts à un moindre degré, comme l'explique
ce responsable d'tllle association de l'iverains : "Parce que l'association a étéfaite "ien que pOl'
des étrangers, malgré qu.e mafemme suit née ici ... L, c'est le petit truc cabne,faut pasfoire de
vagues ... dans l'association, on est tous des pièces rapportées (o..) Les gens d'ici, ils sont là
depuis pl'LSieurS générations, ils ont des responsabilités à droite et à gauche, ils sont conn.~,
ils veulent pas trop non pl.~ se mettre à dos ... moi je cormais par e:>:emple un conseiller à, la
mairie, il peut rien dire mai~ il en pense pas moins ..4lors c'est nous qui réagissons, parce que
{,es gens d'ici, de connaissance en conna.issance, ils n'osent pas trop". L'interconnaissance que
ce jeu suppose pour être efficace permet toutefois de comprendre pourquoi ces mécani me
fonctionnent dans llne moindre mesure en milieu urbain.
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mêmes28 . Cette répartition des rôles semble toutefois pouvoir être inversée
sous l'effet de certains mécanismes compensatoires. C'est ainsi la personne qui
est jugée la plus autOl'isée au sein de la famille, par exemple en raison d'un
écart entre niveaux de diplômes, qui ouvent prend la parole au nom de
autres qui 'en remettent à elle. Di poser de son temps, bénéficier d'une com­
pétence spécifique ... sont alors autant d'éléments qui peuvent favoriser la
participation. La participation à l'enquête publique paraît relever non pas à
proprem nt parlel- d'un intérêt pour la politique, mais plutôt d'un intérêt
pour la chose publique, qui semble d'après ce qu'on a pu voir lié dans une
large me Ul'e au niveau d'in truction. Celui-ci, en tant qu'il procure une capa­
cité à se fOl-gel' tme opinion pel' onnelle, emble "autoriser" ces persOllJles à
porter un jugement sur un problème ur lequel ils revendiquent un dl'oit de
regard. De diver es ressource dont disposent ces personnes, de leur position
et de leur histoire personnelle, ré ulte ainsi un disposition à "prendre la
parole" et à s'exprimer en leur nom propre. Dès lors on voit bien que le coût
de la participation n'existe pas en soi, mais e t davantage fonction de l'appré­
ciation qu'en font les acteUl' .

B) ... à l'auto-exclusion

"Être concerné" ne signifie en effet pas seulement avoir des intérêts à
défendre, mais aussi et peut-être m'tout e sentir apte à les défendre. Les
caractéristiques de l'enquête telles qu'elles apparaissent et sont intérioâsées
pa r le public, t dont on a vu COmD1ent elles conditionnaient et contraignaient
la participation, semblent dan certains ca 'onduire les participants poten­
tiels à ne pa u el' de ce m'oit à la parole qui leur est accordé. Derrière le refus
de "s'en mêler" exprimés par certains, transparaît urtout le sentiment de
n'être pas "autorisé". C'est vl'aisemblablement le sens de toutes les fOl'mule'
maintes fois entendues, telles que "De toute manièl'e, qu'e t-ce qu'on y peut ?",
"C'est déjà décidé" ou "Ça sert à rien" : toutes expriment un même sentiment
de n'avoir pas de prise sllr les événements, qui va provoquer le retrait de cer­
taines personnes.

Dè lors, là où certains voient une inclifiérence de la part dn public, on
peut préférer voir le sentiment très répandu, enCOl'e une fois, de l'incongrnité
d'une participation chez ceux qui se sentent moins "tou hé ". Ainsi ce per­
sonnes ne vont qu'exceptionnellement prendre le problème à lenT compte, lais-
ant le oin d'intervenir à ceux qui leur paraissent plus concernés ou plus

qualifiés, notamment à leurs repr'sentants élus. C'est bien l'intériorisation

28. En milieu rural en puticulicr, I.a pal·ticipation féminine e l relativement marginale, au
sens où l'on observe rarement d'obscrvations émanant d'tille femme cn son seul nom : la plu­
part du temps ces observation accompagnenl ccllcs du conjoint, à moÎJl ([tl'elles ne e conten­
lent d'apposer Icm' signature à celle de leur ép011X. "Oh non, j')" ',âs pas allée, c'est mOlllPluri
qLLi s'en occupe, de tOLLtejaçonje pense comme lLLi". dit'a l'une d'elle. "M.ufemme S') intéres­
'e, mais defaçon différée. Elle Ille délègue", explique lm aulre participant.
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d'un certain ordre établi et d'une distribution des rôles, combinée aux
contraintes de l'enquête, qui 'additionnent pour écarter l'éventuel public,
sauf à avoir des motivations spécifiques; et cette situation peut parfaitement
être vécue sur le mode du "je n'ai pas le temps." ou du "Ça ne sert à rien."
Dès lors les obstacles à une participation individuelle à l'enquête publique ne
peuvent êtl'e surmontés que dans les cas où l'on y est poussé par des intérêts à
agir très puissants (défense de la propriété privée) et/ou lorsque l'on s'y sent
autorisé, ce qui implique un fort sentiment de compétence. Seule une mobilisa­
tion collective semble pouvoir permettre, dans une certaine mesure, de dépas­
ser ces limites.

C) Les conditions de la mobilisation

L'existence d'un groupe autour duquel se structure la participation peut
permettre d'atténuer cel1:ains coûts potentiels ou d'en contourner les effets.
Entreprise au sein de la famille élargie29 , mais également avec les voisins,
amis .. , qui constituent l'entourage quotidien réel des participants, la partici­
pation semble en effet à la fois moins coûteuse et stimulée sous l'effet d'incita­
tions particulières3o •

La participation peut enfin être favorisée dans le cadre de groupe Ol'gani­
sés qui vont tenter d'impulser une mobili atÏon. La manière dont leurs
membres mettent au point leur action est très significative quant à la nature
des coûts qu'il faut surmonter pour participer.

Inciter à participer, c'est d'abord se faire le relais d'une information dont
on a vu les carences. En prenant en chal'ge l'information, les associations
dégagent déjà la procédure de son aspect officiel: en l'expliquant avec
d'autres mots, les membres de l'association contribuent à la rendre à la foi
plus compréhensible mais aussi plus "humaine" et donc plus accessible, Tracts
envoyés par la poste ou déposés dans les hoîtes aux lettres par les membres des
associations eux-mêmes, communiqués de presse, réunions publiques, mani­
festations, actions "médiatiques", mise en circulation de pétitions ou de bu.lle­
tins pré-rédigés". font ainsi partie des moyens déployés tout au long de
l'enquête par les associations prenant en charge le problème dans leur tentati­
ve de mobilisation de la population.

29. On ITouve ainsi dans les ob el'Vation de traces de lien de parenté: une jeune femme
habitant une commune qui n'e t pas concernée par l'enquête, écrit "étant donné le lieu de rési­
dence de mes pare/us... ". Un jelUle homme joint son observation à celle de son amie en tant
que "futur gendre de Mme Untel", celte clernièl'e habitant près du tracé pl"évu.

30. Des amis peuvent ainsi être en mesure d'exercer lLne "pression sociale", "et de telles
démarches peuvent être fructueuses car l'observation quotidienne nous révèle que la plupart
des gens sont sensibles au jugement de leLtrS (unis et associés et attachent du prix au stat'Lt
social, a'. prestige personnel et à l'estime de soi", 01 on (M.), op. ch., p. 83.



312 LA GOUVER ABILITÉ

Parmi ces techniques, certaines permettent plus précisément de faciliter la
participation en instaurant des mécanismes assez élaborés de contournement
des coûtS: contrainte de l'écrit, mais aussi coût à se mettre en avant, suffisent
souvent, on l'a vu, à dissuader une personne de participer à moins qu'un inté­
rêt très fort et très fortement ressenti ne l'y pOUS e. En prenant d'abord en
charge la rédaction de l'observation par le biais d'un simple bulletin à rem­
plir, l'association peut fournir aux participants une observation prête à
l'emploi, et déjà "dans les fOl'mes", qui, en même temps qu'elle permet de
dépersonnaliser leur démarche, leur prête en quelque sorte les mots et la com­
pétence de ses dirigeants.

Les membres de certaine associations vont parfois ju qu'à proposel'
d'effectuer eux-mêmes le déplacement en mairie à la place des signataires.
L'association permet ainsi à la population de participer sans se déplacer, sans
même pœndre la plume si ce n'est pour écrire un nom et une adre e. C'est
quasiment une enquête publique "à domicile" qui leur e t ainsi offerte, prati­
quement dénuée de tout son contenu symboliqu et de la plupart de ses aspects
dissuasifs. A la limite, ces associations semblent pouvoir être considùées
comme les prestataires d'un ervice de pri e en charge de la situation "partici­
pation à l'enquête publique:'

Pour ces association, il s'agit de faire la preuve de leur l'epl'ésentativité,
ce qui les voue à s'affronter avec les élus. Toute la difficulté réside dans le fait
que la participation à une enquête publique est une action certes collective
mais qui ne e perçoit pas forcément comme telle: c'est un des effets du fonc­
tionnement de la procédUl'e de l'enquête publiqu que de rendre largement
invisibles les uns aux autres ceux qui e mobilisent en l"aison de son étalement
dans le temps et dans l'espace, d'où la difficulté de faire exister un groupe de
représentés conscient de ses intérêt commun. C'est alOl"s à une véritable ten­
tative d "'intêressement"31 que se livrent les associations qui vont tenter de
faire la preuve de leur repl'ésentativité, par exemple en faisant valoir le
nombre de signatUl'e recueillie au bas d'tille pétition.

Cependant on constate que ces tentative de mobili arion sont rarement
couronnées de succès, même si un nombre important d'observations est relevé
sur les registre d'enquête. Ce nomhre va en effet être rapporté, aussi bien par
les conunis aires enquêteurs que les élu , à la population totale des commune
concernées. On as iste alOl'S à une situation paradoxale: les participants ne
vont pas être considéré comme représentatifs, mais au contraire tout se pas e

31. Michel Calloo Olontre, dans une étude SUl' une conU'overse scientifique, co=enl des
chet'cheur vont tenler d"'intéresser" différents acteuI'S aiÙl d'étayer leurs Ihèse quant à la
meilleure maniè)'e de cultiver les coquilles Saint Jacques. "Décrire l'enrôlement, c'est d.on.;
décrire l'ensemble des 'légociatiotls nmltiLatérales, des coups deforce 011 des ruses qui accom­
pagnent l'intéressement et lui permettent d'aboutir". Callon (M,), "El'menls porn' une ocio­
logie de la Lraduction : la dome tication des coquilles ainl-Jacque et des mal'Ïn pêcheurs
dans la baie de Sainl-Brieuc' , L'Année ociologique, 1986, pp. 189-190.
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comme si on déduisait du caractère marginal d'une participation qui est sur­
tout le fait des personnes les plus touchées, UTI.e approbation du projet par le
reste de la population restée silencieuse. En définitive, les opposants parais­
sent ne repré enter, c'est-à-dire ne témoignel' que du caractère marginal de
l'opposition. Ils deviennent ainsi à leur insu les porte-parole d'une majorité
silencieuse favorable au projet. Vue sous un tel angle, l'enquête publique
apparaît comme une forme de mise en scène de l'intérêt général, selon une
définition préétablie que les tentatives de mobilisation ne parviennent que très
exceptionnellement à remettre en cause. Et l'on retrouve bien l'esprit de la
circulaire de 1825 citée plus haut, puisque l'organisation de cette procédure
de "démocratie participative" "autorise à compter le silence des absents
comme un vote affinnatif".

n certain nombre de présupposés individualistes dans son organisation
font de la participation à l'enquête publique une démarche potentiellement
tl'ès coûteuse, ne permettant une mobilisation que de manière exceptionnelle,
dans les rares cas où les individus s'autorisent et/ou quand les intérêts à agir
sont tels qu'on va surmonter ces coûts. Selùe une participation collecti e pent
dans une certaine mesure permettl'e de susciter la participation. Si tant est
que l'absence du public est bien un dysfonctionnement de l'enquête, et que
l'objectif normatif est de favoriser la participation, une des mesures indispen­
sables en ce sens semble être de reconnaître davantage le rôle des organisa­
tions qui prennent en charge la participation. C'est d'ailleurs tout le paradoxe
de l'enquête publique, en tant que procédure de "démocratie participative",
que de ne fonctionnel' pleinement que quand urviennent des mécanismes qui
reconstituent des relations de représentation nouvelles, où des représentants
de fait se substituent en quelque sorte aux l'eprésentants élus.




